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Agence régionale de santé
Délégation Territoriale des Yvelines

Versailles

Arrêté n° 2016-179 portant autorisation de création  de neuf places de service 
d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) sis à Richebourg géré par la 
fondation MALLET Arrêté 

Arrêté n° 2016-202 portant autorisation d'une exten sion de capacité de 51 à 54 places 
de service d'éducation spéciale et de sions à domicile (SESSAD) CHANT A L'OIE sis 
à MANTES LA JOLIE géré par l'association DELOS-APEI-78 Arrêté 

Arrêté n° 2016-235 portant autorisation d'extension  de capacité de 39 à 44 places du 
SESSAD SAFEP/SSEFIS "LES GRESIILONS" sis 13 bis, rue de la Bruyère 78300 
POISSY géré par l'association ADESDA Arrêté 

Arrêté n° 2016-236 portant autorisation de délocali sation de SESSAD SAFEP/SSEFIS 
"LES REFLETS" à TRAPPES et extension de capacité de 5 places de SESSAP 
SSEFIS "LE SECONDAIRE" sis 19 bis, avenue du Centre à GUYANCOURT géré par 
l'association ADESDA Arrêté 

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développe ment durable et de l'aménagement du territoire
BSR

SR

"A 10 et A 11" YVELINES. Travaux COFIROUTE de restructuration de chaussée  du 
lundi 05 septembre au vendredi 16 décembre 2016 Arrêté 

Préfecture des Yvelines
CAB

BAG

Arrêté portant nomination au conseil départemental pour les anciens combattants et 
victimes de guerre et la mémoire de la Nation Arrêté 

DRCL
Bureau du contrôle de légalité – Intercommunalité

Arrêté complétant l’arrêté n°2016195-0002 portant m odification du périmètre du 
Syndicat Mixte d’Aménagement, de Gestion et d’Entretien des berges de la Seine et 
de l’Oise (SMSO) Arrêté 

Arrêté portant modification des statuts de la Communauté de Communes « Coeur 
d’Yvelines » Arrêté 

DRE
Elections

Arrêté portant sur les bureaux de Jouas-Pontchartrain Arrêté 

Arrêté portant sur les bureaux de Bois d'Arcy Arrêté 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Boissières-Ecole Arrêté 
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Arrêté n° 2016182-0019 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE 

SANTE 
 

Le 30 juin 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n° 2016-179 portant autorisation de création de neuf places de service d'éducation 
spéciale et de soins à domicile (SESSAD) sis à Richebourg géré par la fondation MALLET 

 
  
 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

ARRETE N° 2016 -179 
Portant autorisation de création de neuf places de Service d’Education Spéciale et de 

Soins à Domicile (SESSAD) sis à Richebourg géré par la fondation MALLET      
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du              

19 octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté en date du 27/10/1947 autorisant la création de la structure IEM dénommée Institut 

d’Education Motrice sis 22, route de Gressey 78550 Richebourg et gérée par la 
Fondation MALLET-DE-NEUFLIZE ;  

 
VU le projet déposé par la Fondation MALLET-DE-NEUFLIZE sise 22, route de Gressey 

78550 Richebourg, visant à diversifier l’offre de l’Institut d’Education Motrice (IEM) sis 
22, route de Gressey 78550 Richebourg par la création de neuf places de Service 
d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) rattachées ; 

 
 
 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation 
sociale et médico-sociale ;   

 
CONSIDERANT que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 

prévues par le code de l’action sociale et des familles ;  
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CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 
avec le PRIAC Ile-de-France 2015-2019 et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées aux articles L314-3 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

 
CONSIDERANT  que le budget alloué à l’IEM de Richebourg, permet la création de                        

neuf places de SESSAD à coût constant ce qui n’entraîne donc aucun 
surcoût. 

  
 
 
       

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation visant à la création d’un Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) sis 22, route de Gressey 78550 Richebourg de 9 places est accordée à la Fondation 
MALLET-DE-NEUFLIZE dont le siège social est situé 22, route de Gressey 78550 Richebourg. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Ce service est destiné à l’accompagnement d’enfants et adolescents déficients moteurs des deux 
sexes âgés de 3 à 20 ans. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 780023511 
 

Code catégorie : 182 
Code discipline : 319 
Code fonctionnement (type d’activité) : 16  
Code clientèle : 410 
 

N° FINESS du gestionnaire : 780003638 
 
Code statut : 63 
 

 
ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Elle est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L313-1 et D313-7-2 du code de l’action sociale 
et des familles. 
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ARTICLE 6 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
ARTICLE 8 : 
  
La Déléguée territoriale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France,  est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la région Ile-de-France 
et du département des Yvelines. 
 

 
        Fait à Paris, le 30 juin 2016 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 
     SIGNE 
  
 Christophe DEVYS 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016202-0013 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE 

SANTE 
 

Le 20 juillet 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n° 2016-202 portant autorisation d'une extension de capacité de 51 à 54 places de service 
d'éducation spéciale et de sions à domicile (SESSAD) CHANT A L'OIE sis à MANTES LA 

JOLIE géré par l'association DELOS-APEI-78 
 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016214-0004 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE 

SANTE 
 

Le 1er août 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n° 2016-235 portant autorisation d'extension de capacité de 39 à 44 places du SESSAD 
SAFEP/SSEFIS "LES GRESIILONS" sis 13 bis, rue de la Bruyère 78300 POISSY géré par 

l'association ADESDA 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016214-0005 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE 

SANTE 
 

Le 1er août 2016  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n° 2016-236 portant autorisation de délocalisation de SESSAD SAFEP/SSEFIS "LES 
REFLETS" à TRAPPES et extension de capacité de 5 places de SESSAP SSEFIS "LE 
SECONDAIRE" sis 19 bis, avenue du Centre à GUYANCOURT géré par l'association 

ADESDA 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016246-0003 
 
 
 

signé par 
Chantal CLERC, Directeur Départemental adjoint des Territoires des Yvelines 

 
Le 2 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire 

BSR 
 

 
 
 
 
 

"A 10 et A 11" YVELINES. Travaux COFIROUTE de restr ucturation de chaussée  du lundi 05 
septembre au vendredi 16 décembre 2016 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016237-0004 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

 
Le 24 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
CAB 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant nomination au conseil départemental pour les anciens combattants et victimes de 
guerre et la mémoire de la Nation 

 
  
 
 











 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016246-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 2 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté complétant l’arrêté n°2016195-0002 portant modification du périmètre du Syndicat 
Mixte d’Aménagement, de Gestion et d’Entretien des berges de la Seine et de l’Oise (SMSO) 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016249-0001 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général  de la Préfecture des Yvelines 

 
Le 5 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification des statuts de la Communauté de Communes « Coeur d’Yvelines » 
 
  
 
 































 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016167-0008 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 15 juin 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de Jouas-Pontchartrain 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016183-0042 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 1er juillet 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de Bois d'Arcy 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016188-0014 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 6 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Boissières-Ecole 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016204-0007 
 
 
 

signé par 
Noura KIHAL-FLEGEAU, Secrétaire Générale Adjointe 

 
Le 22 juillet 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Garancières 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016223-0003 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 10 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de Saint-Lambert-des-Bois 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016225-0005 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 12 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Rambouillet 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016229-0009 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 16 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote d'Andresy 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016237-0005 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 24 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Voisins-Le-Bretonneux 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016238-0005 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 25 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Vernouillet 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016238-0006 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 25 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Conflans-Sainte-Honorine 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016244-0019 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 31 août 2016  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de Triel-sur-Seine 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2016244-0020 
 
 
 

signé par 
E. RICHARD, Directeur de la DDCS 

 
Le 31 août 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

Arrêté de composition de la commission de sélection d'appel à projet modifiant l'arrêté 
n°2015296-0004 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2016244-0021 
 
 
 

signé par 
E. RICHARD, Directeur de la DDCS 

 
Le 31 août 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant avis d'appel à projets 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis n° 2016244-0022 
 
 
 

signé par 
E. RICHARD, Directeur de la DDCS 

 
Le 31 août 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

Avis d'appel à projets 
 
  
 
 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cahier des charges n° 2016244-0023 
 
 
 

signé par 
E. RICHARD, Directeur de la DDCS 

 
Le 31 août 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

Cahier des charges 
 
  
 
 





























 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016246-0005 
 
 
 

signé par 
Valérie HALLE, Chef de service DDPP des Yvelines 

 
Le 2 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DDPP 

 
 

 
 
 
 

Arrêté d'habilitation sanitaire du docteur François CORDE 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 
 
LE PREFET DES YVELINES, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
Direction départementale de la 
protection des populations  
 
 
N°  
 
 
 
VU   le code rural et de la pêche maritime, livre II, articles L. 203-1 à L. 203-11 et R. 203-3 à R. 231-1-1 ; 
 
VU   l’arrêté préfectoral n° 2016067-0005 du 7 mars 2016, portant délégation de signature à Monsieur 

Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2016131-0008 du 10 mai 2016 relatif à la sub-délégation de signature de 

Monsieur Gilles RUAUD, directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ;  
 
VU  la demande de l’intéressé, parvenue à la direction départementale de la protection des 

populations des Yvelines le 1er septembre 2016; 
 
SUR   proposition du directeur départemental de la protection des populations des Yvelines ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural susvisé est octroyée, pour une période 
de 5 ans, au docteur vétérinaire François CORDE, dont le domicile professionnel administratif est 74 
Grande Rue – 78955 CARRIERES SOUS POISSY.  
 
Le titulaire de cette habilitation est dénommé « vétérinaire sanitaire ». 
 
ARTICLE 2 :  
 
A l’issue de cette période de 5 ans, l’habilitation du docteur vétérinaire François CORDE sera 
renouvelée par tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article R.203-5 du code rural, sous 
réserve qu’il ait satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, tel que prévu 
à l’article R.203-12 du code rural. 
 
ARTICLE 3 :  
 
Le docteur vétérinaire François CORDE s’engage à respecter les prescriptions techniques relatives à 
l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux et des opérations de 
police sanitaire dirigées par l’Etat. 
 
ARTICLE 4  :  
 
L’habilitation devient caduque lorsque son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’Ordre des 
vétérinaires. 
 
 



ARTICLE 5  : 
 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.203-15 et R.203-16 du code rural.  
 
 
ARTICLE 6 : VOIES DE RECOURS ET DELAIS 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification : 
 

• d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Yvelines ; 
 

• d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture  
Direction Générale de l’Alimentation 
251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15 ; 

 
• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de VERSAILLES. 

 
Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision. 
 
Les recours gracieux ou hiérarchique doivent être écrits, exposer les arguments ou faits nouveaux et 
comprendre la copie de la décision contestée. 
 
En l’absence de réponse à un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de 
la date de réception du recours par l’administration, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision 
implicite de rejet). 
 
En cas de rejet, le tribunal administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai de 2 
mois à compter de la date de la décision de rejet. 
 
Le recours contentieux s’exerce pour contester la légalité de la présente décision. Il doit également 
être écrit et exposer l’argumentation juridique à ce non-respect. 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 
des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Fontenay-le-Fleury, le  

 
LE PREFET DES YVELINES 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur départemental de la protection des 
populations des Yvelines, 

Pour le directeur départemental de la protection de s 
populations des Yvelines  

et par délégation, 
La chef de service 

 
 
 

Valérie HALLÉ 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2016249-0002 
 
 
 

signé par 
Henri KALTEMBACHER, Chef de la DRIEE UT/78 

 
Le 5 septembre 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral mettant en demeure la Société NICOLLIN SAS pour les installations qu’elle 
exploite sur la commune de Buc (78530) 254 avenue de Roland Garros. 

 
  
 
 
 








